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CHAPITRE 165

Loi constituant en corporation L'Union*
Vie, compagnie mutuelle d'assurance

[Sanctionnée le 19 décembre 1956]

A TTENDU que l'Union Saint-Joseph
de Drummondville constituée en

société de secours mutuels le 30 décembre
1890, par la loi 54 Victoria, chapitre 69,
modifiée par la suite par les lois 10 George
V, chapitre 133 (1920) et 20 George V,
chapitre 146 (1930), et régie par la section
VIII de la Loi des assurances de Québec
(Statuts refondus, 1941, chapitre 299) a,
par sa pétition, représenté que, par une
résolution adoptée par l'assemblée géné-
rale et spéciale de ses membres dûment
convoquée et tenue à Drummondville le
vingt-neuvième jour de septembre 1956,
ladite société a exprimé le désir qu'une
compagnie mutuelle d'assurance-vie soit
constituée en corporation sous le nom, en
français, de "L'Union-Vie", et sous le nom,
en anglais, de "The Union Life", ayant le
pouvoir d'effectuer des opérations d'assu-
rance et de réassurance de personnes, de
faire des contrats d'annuité, de rente et
de capitalisation, ainsi que le pouvoir
d'acquérir l'actif et d'assumer le passif de
l'Union Saint-Joseph de Drummondville,
société de secours mutuels, et qu'il est à
propos de faire droit à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Gaston Ringuet, C.R., avocat, de
Drummondville; Georges Messier, indus-
triel de Saint-Simon de Drummond; Ro-
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Constitu-
tion.
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mulus Roy, notaire, de Saint-Léonard
d'Aston; Antoine Turcotte, médecin, de
Drummondville; J. Hormidas Hains, mar-
chand, de Drummondville; R. O. Blan-
chard, marchand, de Saint-Germain de
Grantham; Yvon Lanctôt, marchand, de
Sherbrooke; Daniel Turcotte, notaire, de
Pierreville; J. A. Forand, industriel, de
Plessisville; Philippe Laforest, commer-
çant, de Saint-Cyrille de Wendover; Ar-
mand Saint-Pierre, marchand, de Drum-
mondville; tous administrateurs de l'Union
Saint-Joseph de Drummondville, société
de secours mutuels, ceux qui se joindront
à eux à l'avenir ainsi que les membres
actuels de l'Union Saint-Joseph de Drum-
mondville, société de secours mutuels,
sont constitués en compagnie mutuelle
d'assurance-vie sous le nom, en français,
de "L'Union-Vie", et sous le nom, en
anglais, de "The Union Life", ci-après
appelée "la compagnie".

2 . Les personnes ci-dessus nommées
sont les administrateurs de la compagnie;
elles demeurent en fonctions jusqu'à ce
qu'elles soient remplacées conformément
aux dispositions de la présente loi; la majo-
rité des administrateurs constitue quorum.

Si un ou plusieurs desdits administra-
teurs démissionnent ou deviennent inca-
pables d'agir avant la tenue de la première
assemblée générale annuelle, les autres
administrateurs nomment leurs rempla-
çants.

Lesdits administrateurs peuvent adop-
ter et modifier tous règlements relatifs à
l'administration de la compagnie, et plus
particulièrement à la tenue de l'assemblée
générale annuelle; tels règlements, à moins
qu'ils ne soient ratifiés à la première
assemblée générale annuelle, ne sont en
vigueur que jusqu'à cette assemblée.

Jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par les
règlements, trois desdits administrateurs
peuvent convoquer une réunion des admi-
nistrateurs, par avis, indiquant la date,
l'heure et le lieu de la réunion, déposé à
la poste sous pli recommandé au moins
cinq jours avant la date fixée pour ladite
réunion.

3 . La compagnie est une corporation
sans capital-actions ayant pour objet la
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réalisation d'opérations d'assurance de
personnes; elle est fondée et administrée
exclusivement dans l'intérêt de ses mem-
bres.

4 . La compagnie a son siège social à
Drummondville, comté de Drummond,
province de Québec.

5 . La compagnie est soumise aux dis-
positions de la Loi des assurances de
Québec dans la mesure où ces dispositions
ne sont pas incompatibles avec celles de
la présente loi.

6 . La compagnie a le pouvoir de réali-
ser des opérations d'assurance et de
réassurance de personnes, de faire des
contrats d'annuité, de rente et de capita-
lisation.

Sans restreindre la portée de l'alinéa
précédent, la compagnie a notamment le
pouvoir de faire des contrats

a) d'assurance sur la vie, contre les
accidents, l'invalidité, la maladie et tous
autres risques de même nature;

b) d'annuité et de rente de toute
espèce;

c) d'indemnisation de frais d'hospitali-
sation, médicaux, chirurgicaux, pharma-
ceutiques, ou de tous autres frais du
même genre encourus en raison d'acci-
dents, de maladie et de maternité;

d) de capitalisation prévoyant l'établis-
sement, l'accumulation et le paiement de
fonds d'amortissement, de rachat, d'accu-
mulation, de renouvellement ou de fonds
à capital différé;

e) de réassurance, soit comme réassu-
rée, soit comme réassureur, relatifs à des
contrats d'assurance de personnes, d'an-
nuité ou de rente de toute espèce.

Elle a aussi le pouvoir de réaliser toutes
opérations et faire toutes conventions
nécessaires à la poursuite de ses affaires.

Nonobstant la section XXVII de la
Loi des assurances de Québec (Statuts
refondus, 1941, chapitre 299), la compa-
gnie peut acquérir l'actif et assumer le
passif de toute société de secours mutuels.

7 . Est membre de la compagnie tout
individu qui fait avec elle un contrat visé
à l'article 6, soit directement, ou par
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adhésion dans le cas d'un contrat de
groupe, tant que ce contrat est en vigueur.
Est également membre de la compagnie
tout détenteur d'une police émise par
l'Union Saint-Joseph de Drummondville,
société de secours mutuels, tant que cette
police reste en vigueur.

8 . a) L'assemblée générale des mem-
bres se tient chaque année au lieu et à
la date déterminés par les règlements de
la compagnie. La première assemblée
générale annuelle aura lieu au cours de
l'année 1958.

b) Les membres sont convoqués à
l'assemblée générale annuelle ou à une
assemblée générale spéciale suivant les
formalités prévues par les règlements de
la compagnie.

c) Tout membre majeur de la compa-
gnie, habile à voter, a droit à une voix
et il peut voter en personne ou par fondé
de pouvoir.

d) Tout fondé de pouvoir, représentant
un membre habile à voter, doit être lui-
même un membre habile à voter, et une
procuration n'est valable que si elle est
signée, scellée et délivrée dans les trois
mois qui précèdent la date de l'assemblée
où elle doit être utilisée, et si elle a été
remise au secrétaire de la compagnie au
moins dix jours avant l'assemblée; elle ne
peut servir qu'à cette assemblée ou à la
reprise de cette assemblée après ajourne-
ment, et elle peut être révoquée en tout
temps avant l'assemblée.

e) Est habile à voter tout membre
majeur au sens de l'article 7 ci-dessus et
détenteur d'une police d'assurance-vie
pour un montant non inférieur à cinq
cents dollars, en vigueur depuis au moins
six mois, pourvu que cette police soit
autre qu'une police d'assurance tempo-
raire, qu'une police prolongée ou qu'une
police libérée d'un montant inférieur à
cinq cents dollars.

f) La majorité des voix décide toute
question soumise à l'assemblée générale.
Au cas de partage égal des voix, la motion
est automatiquement rejetée.

9 . a) La compagnie est administrée par
un conseil d'administration d'au moins
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neuf et d'au plus quinze administrateurs.
Est habile à exercer la fonction d'admi-
nistrateur tout membre habile à voter.

b) Les administrateurs sont élus à
l'assemblée générale annuelle pour un
terme de trois ans. Ils sont rééligibles.
Ils sortent de charge par tiers à l'entier
près et par ordre d'ancienneté.

c) A titre transitoire, à leur première
assemblée les administrateurs désignés
par l'article 2 de la présente loi détermi-
neront par voie de tirage au sort ceux
d'entre eux dont la durée des fonctions
expirera à la fin des première et deuxième
années.

1O . Le conseil d'administration a
pleins pouvoirs pour administrer les af-
faires de la compagnie et passer en son
nom toutes espèces de contrats permis
par la loi.

Sans restreindre l'étendue de ce qui
précède, il peut

a) faire et amender des règlements
relatifs: (1) au nombre des administra-
teurs et, si les dispositions du paragraphe
b de l'article 9 l'exigent, au terme d'office
de certains d'entre eux; (2) à la nomina-
tion, les fonctions, et la destitution de
tous officiers, agents et serviteurs de la
compagnie; (3) aux avis de convocation,
l'époque, le lieu, le quorum et la tenue
des assemblées générales et des assemblées
des administrateurs et, (4) la conduite
des affaires de la compagnie sous tous
autres rapports;

b) adopter un règlement pour pourvoir
à la nomination d'un comité exécutif d'au
moins trois et d'au plus cinq de ses mem-
bres; ce comité exécutif peut exercer les
pouvoirs du conseil d'administration délé-
gués par ce règlement, sous réserve des
modifications qui peuvent y être apportées
de temps à autre par les administrateurs;

c) choisir un président et un ou plu-
sieurs vice-présidents;

d) combler toute vacance survenant au
sein du conseil d'administration.

Les règlements adoptés par les admi-
nistrateurs, à moins qu'ils ne soient rati-
fiés à la prochaine assemblée générale
annuelle, ou dans l'intervalle à une assem-
blée générale convoquée à cette fin, ne
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restent en vigueur que jusqu'à cette
prochaine assemblée générale annuelle.
Toutefois, toute modification à un règle-
ment relatif à la date et au lieu de l'assem-
blée générale annuelle n'entre en vigueur
que lors de sa ratification à une assemblée
générale annuelle.

1 1 . A compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, sans formalité ni enre-
gistrement, la compagnie acquiert l'actif,
les droits et privilèges de l'Union Saint-
Joseph de Drummondville, société de
secours mutuels, ainsi que tous ses recours
en justice contre toute personne ou corpo-
ration quelconque, et pareillement la com-
pagnie assume sans réserve, selon les
termes de la présente loi, le passif et les
obligations de l'Union Saint-Joseph de
Drummondville, société de secours mu-
tuels; tous les droits et priyilèges acquis
aux membres de l'Union Saint-Joseph de
Drummondville, société de secours mu-
tuels, en vertu de ses règlements en vi-
gueur à la date de l'entrée en vigueur de
la présente loi seront intégralement main-
tenus et respectés. En conséquence, et
nonobstant la section XXVII de la Loi
des assurances de Québec (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 299), l'Union Saint-
Joseph de Drummondville constituée en
société de secours mutuels le 30 décembre
1890 par la loi 54 Victoria, chapitre 69,
modifiée par la suite par les lois 10 George
V, chapitre 133, et 20 George V, chapitre
146, cesse d'exister à la date de l'entrée
en vigueur de la présente loi.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le premier jour d'avril 1957.

Trans-
port.

Entrée en
vigueur.


